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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 3 JUILLET 2023

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Olivier BARBARIN

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER,  Mme Blandine  DRAIN,  Mme Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence
LOUCHAERT, Mme Karine GAUTHIER,  M.  Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL,
Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M. Sébastien CHOCHOIS, Mme Sophie
WAROT-LEMAIRE, M. André KUCHCINSKI, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS, M.
Olivier BARBARIN, Mme Zohra OUAGUEF, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS,
M. Claude BACHELET, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme Sylvie
MEYFROIDT, Mme Brigitte PASSEBOSC, M. François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme
Marie-Line PLOUVIEZ, M. René HOCQ, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

Excusé(s) :  M. Daniel MACIEJASZ, M. Laurent DUPORGE, Mme Caroline MATRAT, Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme
Stéphanie GUISELAIN, M. Philippe FAIT, M. Frédéric MELCHIOR, M. Ludovic PAJOT.

Absent(s) : M. Steeve BRIOIS. 

Excusé(s) sans voix délibérative :  M.  Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT, M.
Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER.

CANDIDATURE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À UNE SUBVENTION
GLOBALE "FONDS DE TRANSITION JUSTE - FTJ" POUR LA PÉRIODE DE

PROGRAMMATION 2021-2027 

(N°2023-334)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne en date du 13 décembre 2017 et,
notamment, son article 175 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ; 
Vu  l’avis de la  1ère commission «  Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 20/06/2023 ;
Après en avoir informé la 5ème commission « Solidarité territoriale et partenariats » lors de sa
réunion en date du 20/06/2023 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

De soumettre au Préfet de la Région Hauts-de-France (DREETS - Direction régionale
de l'économie,  de l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités),  la  candidature du Conseil
départemental  du  Pas-de-Calais  à  la  gestion  d’une  subvention  globale  au  titre  du
Fonds de Transition Juste pour la période 2021-2027, telle qu’explicitée dans le rapport
annexé à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Rassemblement National)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 3 juillet 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Partenariats et Ingénierie
Secrétariat général du Pôle Partenariats et Ingénierie

RAPPORT N°49

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 3 JUILLET 2023

CANDIDATURE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À UNE SUBVENTION
GLOBALE "FONDS DE TRANSITION JUSTE - FTJ" POUR LA PÉRIODE DE

PROGRAMMATION 2021-2027 

I. Introduction

Le  Fonds  de  transition  juste  est  un  fonds  nouveau  du  cadre  financier
européen 2021-2027, intégré aux fonds structurels de la politique de cohésion. Sa mise en
œuvre passe par les programmes FEDER et  FSE+, tout  en obéissant à des contraintes
réglementaires spécifiques.

La première de ces contraintes est un ciblage territorial sur 10 départements
de 6 régions métropolitaines.

La seconde est constituée par une obligation de concertation renforcée avec
les  Régions,  gestionnaires  de  70  %  des  crédits,  concernant  une  stratégie
d’accompagnement de la transition territoriale, les plans de transition juste (PTJ).

Pour la préparation des plans de transition juste (PTJ) et la mise en œuvre
des opérations financées par le FTJ, la Délégation Générale de l’Emploi et de la Formation
Professionnelle-DGEFP a demandé aux services déconcentrés de l’État de mettre en place
un  partenariat  qui  va  au-delà  de  la  coordination  entre  l’État  et  la  Région  permettant
d’associer également les Départements.

Ce fonds comporte deux axes principaux d’intervention :

 De  nature  économique par  le  soutien  aux  projets  d’amélioration,
d’innovation,  de  diversification  et  de  substitution  en  matière  de
production énergétique ou de recours alternatifs aux énergies fossiles
dans le processus productif (gestion par les Conseils régionaux),

 De nature sociale par l’accompagnement à la reconversion de salariés
ou  l’accompagnement  d’anciens  salariés  des  sites  dont  l’évolution,
voire la fermeture, est requise par la stratégie de transition (gestion
Etat en lien avec les Départements).
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L’objectif  du FTJ consiste donc à soutenir  les initiatives de développement
durable (reconversions de sites, adaptation des modes de production, appui à des secteurs
alternatifs…)  et  la  reconversion  sociale  des  salariés  et  ex-salariés  des  installations  du
secteur secondaire mises en déclin par le changement de modèle productif lié à la transition
énergétique.

II. Eligibilité territoriale 
Pour ce qui concerne la France, il est envisagé de porter le déploiement du

FTJ dans 10 départements présents dans 6 régions :

1. Hauts-de-France : Nord et Pas-de-Calais
2. Provence-Alpes-Côte-d’Azur : Bouches-du-Rhône
3. Auvergne-Rhône-Alpes : Isère et Rhône
4. Grand Est : Meurthe-et-Moselle, Moselle, Haut-Rhin
5. Normandie : Seine-Maritime
6. Pays-de-la-Loire : Loire-Atlantique 

III. Répartition des financements par territoires

IV. La déclinaison en Hauts-de-France 
Le  Conseil  régional  gérera  donc  une  enveloppe  de  228  M€  sur  la  partie

FEDER. 

Suite aux discussions menées entre l’État et les 2 Départements du Nord et
du Pas-de-Calais éligibles en Hauts-de-France, l’enveloppe dédiée au volet social du Fonds
de Transition Juste a été ventilée comme suit :  

 40%  en  gestion  « État »  sur  l’accompagnement  des  salariés
(adaptation  des  compétences  des  salariés  dans  les  secteurs  en
transformation,  formation  des  demandeurs  d’emploi  aux  nouveaux
métiers …)

 15% en gestion « État » sur l’ingénierie 
 45% en direction des demandeurs d’emplois dont 30 M€ délégués aux

2 Départements pour l’accompagnement des bénéficiaires du RSA :

 Dont 11 571 000 € pour le Département du Pas-de-Calais
- 11 166 015 € au titre du soutien des dispositifs portés par

nos partenaires
- 404 985 € au titre des crédits d’assistance technique pour

le  financement  des  dépenses  de  personnel  du
Département
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La délégation de crédits vient en sus des crédits délégués sur FSE+ (1) et fera
l’objet d’une subvention globale spécifique. 

Elle  permettra  d’accompagner  sur  le  champ  de  l’inclusion  toutes  les
opérations relevant du périmètre du bassin minier.

(1) Pour  mémoire  31 606 452  €  –  Rapport  de  l’Assemblé  Départementale  du  12
décembre 2022.

 Accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi (hors formation)
 Levée des freins sociaux
 Insertion et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés
 Insertion par l’activité économique (IAE)
 Actions visant à impliquer les entreprises dans une démarche inclusive

Le  plan  de  financement  de  la  première  tranche  de  la  subvention  globale
comportera 86,9% des crédits d’intervention notifiés (hors crédits d’assistance technique),
ventilés sur la période 2022-2025 (9 703 267,05 €), comme présenté en annexe 1 du présent
rapport.  En  effet,  la  deuxième  tranche  2026-2027  sera  débloquée  au  regard  de  la
programmation de la première période 2022-2025.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :
- de soumettre au Préfet de la Région Hauts-de-France (DREETS - Direction

régionale  de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidarités),  la
candidature du Conseil départemental du Pas-de-Calais à la gestion d’une
subvention globale au titre du Fonds de Transition Juste pour la période
2021-2027.

La 1ère Commission - Attractivité départementale et  emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 20/06/2023. 

Ce rapport a été présenté pour information à la 5ème Commission - Solidarité
territoriale et partenariats du 20/06/2023.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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